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Structure de l’exposé

 L’indépendance du Pouvoir Judiciaire:

 Principe

 Cas particulier du Ministère Public: indépendance relative

 Le Conseil Supérieur de la Justice:

 Contexte de sa création

 Missions

 Composition

 Rôle du CSJ dans le processus des nominations et promotions



L’organisation judiciaire



L’indépendance du Pouvoir 

Judiciaire

 L’indépendance des juges

Constitution belge
 Art.151

 § 1er. Les juges sont indépendants dans l'exercice de leurs 

compétences juridictionnelles (…)



L’indépendance du Ministère Public

 Importance de la question en matière pénale: l’indépendance du 
juge ne s’exerce que dans le cadre de sa saisine. Quid des 
décisions préalables à cette saisine?

 Opportunité des poursuites: explication

 Constitution belge:

 Art 151 §1: « … Le ministère public est indépendant dans l'exercice des 
recherches et poursuites individuelles, sans préjudice du droit du Ministre 
compétent d'ordonner des poursuites et d'arrêter des directives 
contraignantes de politique criminelle, y compris en matière de politique 
de recherche et de poursuite »



 Indépendance « relative »

 Droit du Ministre 

 d’arrêter des directives contraignantes en matière de politique 
criminelle (! Directives générales!): prises en concertation avec 
le Collège

 l’injonction positive (« droit d’ordonner des poursuites »)
 Pas d’injonction négative

 Mettre en mouvement l’action publique >< requérir une condamnation

 Aucune autre immiscions de l’exécutif dans les prérogatives du Parquet: cf. 
affaire Fortis

 « La plume est serve mais la parole est libre »



 Le rôle du Procureur du Roi

 L’action publique est exercée par le Procureur du 

Roi (même sans ou contre l’ordre du PG)

 Directives de politique criminelle au niveau de 

l’arrondissement

 Le magistrat du Parquet agit « au nom de son 

office » (principe d’indivisibilité)

 Création d’un Conseil des Procureurs du Roi



 Le rôle des Procureurs Généraux près les cours d’appel:

 Pas de rôle de la Cour de Cassation dans l’élaboration de la 

Politique Criminelle

 Création d’un organe qui rassemble les 5 Procureurs 

Généraux: le Collège des Procureurs Généraux

 Élaboration de la politique criminelle, concertation avec le 

Ministre de la Justice (qui préside éventuellement le Collège)

 Cohérence dans l’application de la politique criminelle

 Appui, réseaux d’expertises

 Surveillance des Procureurs du Roi de son ressort



Le Conseil Supérieur de la Justice 
(art 151 Constitution et Loi du 22.12.1998)

 Contexte de sa création

 Mission: restaurer la confiance du citoyen dans 
la Justice

 Organe indépendant, « sui generis » (budget: 
dotation du parlement)

 Composition « originale »:

 44 membres : 22 magistrats élus (pas de membre de 
droit) et 22 membres « non magistrats »;

 1 bureau: présidence « tournante »;



 Compétences étendues:

 Compétence d’avis et de proposition

 Contrôle externe: Traitement des plaintes et pouvoir 

d’enquête en cas de dysfonctionnement (pas de 

pouvoir disciplinaire)

 En matière de nominations et promotions:

 concerne TOUS les magistrats

 présentation qui LIE le Ministre


